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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission des Beaux-Artse) a
consacré trois séances à l'examen de la proposi-
tion de résolution de M. Dcfosset « concernant
le travail autorisé aux artistes et Je bénéfice
d'une pension de retraite », celles du 29 janvier,
du 10 mars et du 5 mai 1981.

Au cours d'une de ces réunions, elle a
entendu l'auteur de la proposition exposer les
motifs qui justifiaient le dépôt de cc textc.

Exposé de l'auteur de la proposidon

L'auteur de la proposition a rappelé que les
préoccupations qui motivaient cette proposition
de résolution, avaient déjà été rencontrées par
plusieurs commissaires appartenant à différents
groupes politiques et cc, depuis le dépôt de la
loi du 5 aOlIt 1978 et la parution des arrêtés
royaux du 15 décembre 1978 (').

La ]égislation encore en vigueur, relative aux
pensions du secteur privé, détermine le nombre
d'heures de travail (180 heures par trimestre)
ainsi que le taux de rémunération à ne pas
dépasser (plafond du cumul d'une pension avec
un revenu d'activité professionnelJe, soit
108480 francs pour l'année 1981).

L'auteur de la proposition défend le point
de vue que Ja production artistique a ses e<1rac-
tères propres. Son intensité comme ses fluctua-
tions ne sont pas prévisibles. Aussi, les limita-
tions imposées aux revenus résultant du fruit du
travail de l'artiste pensionné, menacent-elles
directement sa production.

Ne faudrait-il pas craindre
ment du patrimoine culturel?

Au plan l'conomique, ces mesures restrictives
ne se justifient pas non plus. Car, déjà plus limi-
tée que les autres types de production, l'activité
artistique n'a pas en soi 1a même répercussion
sur Je marchl~ du travail. Et par leur nature, ces
mesures conduiront à bloquer inévitablement
toute tentative de collaboration ou de création
d'emplois nouveaux liés à ces activités spécifi-
ques.

un appauvnsse-

L'auteur de la proposition a expliqué aux
commissaires que son objectif visait surtout J
stimuler les dialogues amorcés sur cette matière.

DISCUSSION GENERALE

Un commissaire se demande s'il ne fallait
pas en premier lieu recueillir l'avis du ministre
concerné. Les représentants des ministres le ras-
surèrent en exprimant l'avis que l'opinion de
l'exécutif ne pouvait être que favorable à cette
proposition de résolution. Ils firent aussi rem ar-
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quer qu'il n'y avait pas de limites à la produc-
tion artistique et que la création en ce domaine
ne pouvait être placée sur le même pied que
d'autres types d'activités, même créatives. Cc
dernier avis n'est pas partagé par tous les mCIl1-
bres.

Un commissaire, en particulier, estime qu'il
n'est pas équitable d'établir une discrimination
entre les différents domaines de l'activité
humaine, et que dès lors, c'est l'ensemble de la
législation en vigueur qui doit être revue, en
rdlétant un souci d'équité et de préoccupations
sociales les plus larges possibles.

Un autre intervenant se rallie à cette expli-
cation, mais il est d'accord, et en cela suivi par
tous les commissaires, que la création artistique
ne connaît pas de limite d'âge.

Certes, s'il ne convient pas d'accentuer
l'esprit de lucre lié à l'activité artistique, il faut
cependant remarquer que les incidences budgé-
taires sont rarement Împortantes pour l'artiste.

Lors de la dernière réunion, un commissaire
porte à la connaissance des membres présents,
l'intervention du ministre des pensions,
1\1. IVfainil, qui a annoncé la prise d'un prochain
arrêté qui apportera des modifications à la régle-
mentation acruc1Je. Le ministre a tenu compte
des revendications exprimées par un nombre
important d'associations tant littéraires qu'artis-
tiques.

--
(') Ont participl' :lUX trJ.V,lllX de b commission:
j\1M. Rasecq, Bataille, Dalem, Deworme, Dulac,

R. GiJ!et, I-Llllin, Havelange, Lagneau, le Hardy de
Beaulieu, J\1me Mayence, MM. Neuray, de \Vasseige,
Wathclet, l\'fme L. Gillet (rapporteur).

Ont assisté aux travaux de la commission:
Des représentants dll ministre de la Communauté

française, du ministre de l'Education nationale et du
ministre adjoint à la COlTl111uuauté française, ainsi qu'un
eonscillcr, chef du service de la promotion et de la
d~ffu~ion artistique.

n - Loi de réformes économiques et budgétaires
(Titre V

-
Pensions).

- Arrêtés rovaux du 15 décembre 1978 «détermi-
n:ll1t l'activité professionnelle autorisée dam Jc chef des
bénc'ficiaires d'une pension de travailleur indépendant»
et '( arrêtl' royal déterminant l'activité professionnelle
autorisée dans le chef des bénéficiaires d'une pension de
travailleur salarié".

~. La quesrion écrite de i>.1.l3urgcon, du 2X décembre
1979 au ministre de la Prévovancc sociale Ct des Pensions
(doc. chambre du 30 octobr'e 1979; question n" 130).

- hlt'crpellation dc ..\11. Mundclecr Ù M. 1\tbinil,
ministre des Pensions sur « la situation des artistes pcn-
sionnés touchant des droits d'auteur» (doc. chambre
CRA - 10 décembre 1980).

- Proposition de loi «ouvrant aux pensionnés
l'exercice d'activités rémunérées qui ne viennent pas en
concurrence avec les mesures réglementant le marché du
travail" déposée par 1\1. le Hardy de Beaulieu (doc. 882
(l980-19R1) n" 1 - chambre des représentants).

- Et dernièrement le «front commun" de plusieurs
associations littéraires et artistiques.



La commission a marqué unanimement sa
satisfaction devant ces perspectives qui vont à
la rencontre du souhait exprimé par la préscnte
proposition.

La commission a exprimé cnsuite le vœu que
les arrêtés royaux annoncés puissent être pris
rapidement.

L'auteur de la proposition a amendé lui-
même son texte au dernier paragraphe. Les ter-
mes « son colJègue de la Prévoyance sociale)o
sont remplacés par « son collèglle des Pensions i,
et cc, pour s'adapter à ]a situation présente.

Cet amendement est approu'lé à l'unanimité
des memhres présents. Le texte de la proposition
de résolution ainsi amendé est adopté par sepr
voix et une abstention, au cours de la réunion
du 5 mai 1981.

Le présellt rapport a été lu et adopté le
19 mai 1981 à l'unanimité des membres pré-
scnts.

Le Ra/;/)()rlcur,

M IllC L. GILLET.

Le Président,

J. DULAC.
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TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

La création artistique, comme le souligne
une motion de la Société des Auteurs, est unique
et personncl1e par définition. Si le texte de
j'arrêté royal du 15 déccmbre 1978 déterminant
l'activité professionnelle autorisée des pension-
nés sc justifie dans le cadre de Ja lutte contre le
chÔmage, il ne peut s'appliquer aux artistes que
l'on ne pent rcmpbcer par un autre artÎste plus
jeune. Il faut souligner, à cet égard, que de
nombrcux créateurs (auteurs ct compositeurs,
artistes peintres) créèrent leur œuvre à LIll :ige
avancé: Beethoven, C.B. Shaw, Victor Hugo,
Marcel Thiry, Picasso ou Ensor, pour nc prendre
que quelques exemples, ont réalisé des chds-
d'œuvre à J'âge oÙ 13 législation belge leur inter-
dirait toute activité: leur rapportant un pécule
supérieur ,\ celui autorisé par la loi, au risque
d'être privés de leur pension légale. Tl va de soi
'lu 'une telle disposition législative ne contribue
pas à l'enrichis:-;ement de notre patriTTloim: cul-
turel, qui devrait être Je prcmier souci des auto-
rités responsab1es.

Le Conseil de la Communauté
estime qu';:l cet égard l'arrêté royal
adapté à la situation des auteurs et
teurs.

française
n'est pas
COTTlpOSI-

C'est pourquoi, le Conseil charge le prési-
dent de l'Exécutif de la Communauté française
de prendre contact avec son collègue des pen-
sions aux fins d'apporter une solution équitable
;1 ce problème.
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